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IMPARTIAL 

Des  Droits  du  Tiers  - Etat , 

Des  maximes  de  fes  Ecrivains  B 
De  fes  vrais  intérêts  , 

Et  de  ceux  de  la  Nation . 

To  U T E chofe  en  ce  monde  a fes  loix,  fes 
coutumes  , fes  ufages  ou  fes  modes  , & fon  point 
de  vérité  comme  fes  extrêmes.  La  Religion  n’eft 
pas  dans  le  fanatifme  ; Fomentation  n’eft  point 
la  vertu  ; la  prévention  s’éloigne  de  la  Juftice  » 
& la  faine  raifon  eft  affligée  par  les  préjugés. 

Rien  n’eft  plus  louable  que  la  bienfaifance  ; 
mais  il  eft  difficile  de  donner  à la  bienfaifance 
d’oftentation  où  de  préjugé  les  éloges  dus  à la 
vertu  ; la  première  en  circulant  dans  la  fociété 
établit  prefque  toujours  la  fécondé. 

Telle  eft  la  popularité  mife  en  ce  jour  en 
fyftême  patriotique  par  une  multitude  de  capita- 
ines qui  n’en  ont  aucune  ; ils  voient  l’indigence. 
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a leur  porte  fans  la  fecourir  ; vivants  dans  une 
molieffe  fieandaieufe  , ils  ne  fe  refufent  aucuns  de 
leur*  plaifirs  fous  tous  les  rapports  poffibles. 

Le  nombre  en  eft  incalculable.  Les  uns  par 
une  ncheffe  faflueufe  , le  fruit  d’un  agiotage  ufu- 
raire,  offenfent^les  mœurs  publiques.  Les  autres, 
fangfues  du  Peuple  , par  des  profits  fans  bornes, 
par  des  honoraires  arbitraires  ofent  fe  dire  popu^ 
laires  , s’offrir  les  protefteurs  du  patriotifine,  6c 
donner  des  leçons  à la  Nation. 

Ils  ne  font , cela  eft  évident , de  tels  efforts 
que  pour  détourner  les  yeux  , s’envelopper  dans 
le -Tiers-Ordre  6c  s’y  rendre  les  maîtres  delà 
répartition  des  impôts. 

Un  ouvrage  qui  a paru  dans  Faffembléè  des 
Notables  de  1787  , les  a dénoncés  comme 
méritants  1 examen  de  la  Nation  : ils  ont  tremblé 
à la  vue  de  cette  dénonciation  où  l’on  indiquoit 
i°.  l’établiffement  du  timbre,  parce  qu’il  ailoit 
chercher  leur  papier  dans  leur  porte-feuille  6c 
qu  il  1 auroit  fait  payer  fans  celle  dans  fa  circu- 
lation : ils  ont  imaginé  de  dire  qu’il  gêneroit  le 
commerce  , 6c  on  l’a  cru. 

2°.  Des  droits  fur  les  fenêtres  fur  les  cheminées 
de  tous  ces  hommes  non  propriétaires  de  biens 
ruraux , ou  autres  payants  les  vingtièmes  6c 
formants  plus  de  lamohié  de  leurs  fortunes. 

30.  Enfin,  la  reffourçe  des  loix  fomptuaires  pour 
tomber  perpendiculairement  au  milieu  de  la 
foulç  fur  ces  hommes  oubliés  dans  la  répartition 
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des  impôts,  parce  qu’ils  ne  prefentent  aucune 
furface  ; voilà  les  hommes  qu’il  faut  y fou- 
mettre  fous  leur  vrai  titre  de  riches  , opulents 
ou  dans  une  aifance  que  la  mifere  des  pauvres 
voit  avec  indignation  ne  payer  1 impôt  qu  à 
la  cotte  d’un  fimple  artifan. 

Pour  bien  fentir  la  aangereufe  influence  de  leurs 
principes  , il  convient  d’examiner  , 

jo#  Quelle  a été  leur  conduite  depuis  deux 

ans.  . 

2°.  Ce  qu’ils  appellent  aujourd’hui  le  Tiers- 

Ordre. 

30.  Les  caraftéres  & l’étendue  de  leurs  pnn- 
cipes  & leurs  définitions. 

40.  Les  conféquences  de  leurs  objeélions. 

PRE  MIE  Pc  E PROPOSITION. 

Quelle  ejl  lu  conduite  depuis  deux  uns  de  ces 
prétendus  protecleurs  de  lu  Nation. 

Les  Afïemblées-Provinciales,  établies  en  1707 , 
avoient  été  annoncées  à l’aflemblee  des  Notables 
fous  des  formes  féduifantes  ; mais  loin  de  leur 
donner  Forganifation  defirable  & de  les  com- 
pofer  de  citoyens  payants  Fimpot  fur  leur  fortune 
perfonnelle  & non  pas  fur  celle  des  autres , un 
fyflême  protégé  , mais  corrofif  de  la  propriété , 
'y  a introduit,  dans  prefque  toutes  les  \illes, 
i°.  des  Financiers , pour  mieux  connaître  les  for- 


tunes  & les  travailler  enfuite  en  finance  : car 
le  lucre  eft  le  patriotifine  de  cet  r,,J 
citoyen.  Cet  ordre 

fente'r  A?.C?tS  «u!  * font  fait  pré- 

ter  pour  y plaider  la  caufe  du 

».emr  que  les  abonnements  des  Princes , des 
Grands  Seigneurs  & des  Provinces  mifes  en 
s,  en  font  la  fource  parce  qu’ils  ont  empêché 
que  les  vingtièmes  n’aient  fuffifamment  pefé  fur 

:.,ennemis  ds  tous  impôts  fur  le 
fhble  , ils  en  ont  conclu  que  la  fubven- 

'0n  !<j1T‘'0nale  devoit  acquitter  les  140,000,000 
annuels  de  ce  déficit. 

3°-  Des  Moines  pour  prononcer  fur  l’étendue 
a onner  à cette  fubvention  fur  les  propriétés 
laïques;  on  étoit  bien  certain  qu’ils  avoient  grand 
interet  a ce  qu’on  ne  fût  pas  tenté  d’élever 
a avantage  les  dons  gratuits. 

4°.  Des  Commerçants  10.  fans  intérêts  bien 
marques  dans  les  impôts  fur  les  marchandées 


(1)  Ce  corps  en  général  s’eft  montré  en  ,788  digne 
«3e  la  vénération  & de  la  confiance  publique  par  fo„ 
attachement  aux  loix  conrtitutionnelles  qui  protégeoient 
a Magiftrature  ; il  défavoue  les  Ecrivains  qui,  fâchés 
e n avoir  pas  alors  eu  la  prépondérance  dans  leurs 
colleges  , exercent  leurs  plumes  pour  brifer  tous  les 

■ens  & la  force  d'une  police  refpeflable  qui  les 
contient,  71 
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puifqu’aucun  oétroi , aucun  péage , aucun  droit 
fur  les  traites  aux  frontières  ou  d’entrée  dans 
les  Villes  n’eft  établi  que  le  marchai^!  ne  le 
répartiffe  aufîi- tôt  fur  fa  marchandife  : enforte 
que  jamais  fa  fortune  n’en  eft  altérée  ; fouvent 
même  elle  s’accroît  par  fon  attention  à mettre 
toujours  dans  fes  calculs  le  fort  denier  de  fon 
côté , à quoi  on  peut  ajouter  qu’après  la  ceftation 
d’un  droit  , prefque  jamais  la  marchandife  n’a 
diminué  de  prix. 

2°.  Sans  aucunes  connoiftances  dans  la  réparti- 
tion des  vingtièmes  & droits  femblables  fur  la 
propriété  ; il  ignore  les  différences  dans  l’exploi- 
tation des  biens  fonds,  leurs  charges  diverfes 
comme  leurs  reffourçes  ; il  ne  peut  donc  jamais 
efre  jufte  : il  eft  des-lors  fufpect  dans  tout 
bureau  de  répartition  fur  les  propriétés  à moins 
qu’il  n’en  ait  de  fuffifantes  pour  fentir  le  poids 
des  tailles , des  vingtièmes  & la  charge  des  répara- 
tions prœdiales  : jufques-là  il  aura  toujours  un 
intérêt  oppofé  à celui  du  cultivateur. 

Les  Parlements  Sc  les  Cours  des  Aides  ont 
demandé  par  ces  raifons  l’organifation  de  ces 
Affemblées;  elle  leur  à été  promife  & non  pas 
donnée. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  les  a défendues 
par  ce  motif  le  18  Août  1787;  il  a prévu  1°. 
qu’elles  pourroient  être  dangereufes  par  la  nature 
même  de  leur  compofition  fi  les  réglés  pour  les 
répartitions  n’étoient  pas  affurées  & vérifiées  * 
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io.  qu’elles  feroîent  foibles  par  la  prépondérance 
du  Tiers  compofé  de  plutieurs  capitalises.  Bientôt 
on  a vu  que  ce  Parlement  avoir  raifon  puifque 
leur  cbéiffance  paffive  aux  Arrêts  du  Confeil 
non  enregiSrés  dans  les  Provinces  où  elles  ont 
été  admifes  , les  a portés , contre  la  volonté  de 
FEdit  de  la  Corvée  du  27  Juin  1787  , à cumuler 
les  accejj'oircs  & les  deniers  de  retenue  de  la  capi- 
tation avec  le  capital  de  la  capitation  roturière  , 
pour  étendre  les  5 fols  pour  livre  du  rachaî 
de  la  Corvée  fur  les  acceffoires  qui  en  font 
exempts. 

Telles  font  les  opérations  des  Financiers  dans 
les  AfTemblé^s  intermédiaires  ; cette  vérité  eft 
prouvée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
du  27  Novembre  1788.  On  pour. roi t leur  en 
reprocher  bien  d’autres  dans  les  différentes 
Provinces  , telles  la  cumulation  du  pouvoir 
d’ordonner  avec  celui  d’exécuter  fans  aucunes 
formes  légales  ; déjà  elles  ordonnoient  les  con- 
traintes & la  prifon  : on  les  a vus  s’annoncer  en 
même  temps  être  les  Elections  & des  Cours  de:, 
Aides,  c’eftià-direje  Tribunal  d’appel  ôdes  Cours 
Souveraines  , concourir  ainfi  au  pouvoir  arbi- 
traire pour  l’impoiition  & pour  la  répartition  , 
dans  le  temps  où  les  Cours  prote&rices  des 
formes  ôt  des  droits  du  Peuple  étoient  toutes 
frappées  du  même  coup,  dans  le  même  moment* 
dans  tout  le  Royaume. 

Les  Etats  - Généraux  de  1355  établirent  les 

Généraux 
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Generaux  des  Aides  & les  Elus  pour  les  impojhions 
6c  levées  de  deniers,  afin  que  le  contribuable 
eût  un  Tribunal  légal  où  il  pût  fe  défendre  de 
toute  taxe  injufte  6c  arbitraire  ; ce$  AfiTemblées 
n’y  ont  pas  fait  plus  d’attention.  Il  eft  alors 
évident  que  rien  n’efl:  facré  pour  le  capitalise  , 
6 c qu’il  n’a  pas  plus  d’égards  aux  droits  de  celui 
dont  il  s’annonce  être  le  défenfeur  qu’à  ceux 
qu’il  attaque. 

Tels  font  les  Ecrivains  a&uels  au  nom  du 
Tiers  6t  pour  le  Tiers  qu’ils  ont  voulu  écrafer  > 
fans  égard  à une  loi  enregiSrée  , comme  on  vient 
de  le  prouver  ; 6c  tels  font  les  hommes  qui  , 
pour  détourner  les  yeux  de  defTus  leurs  fortunes  , 
s’éfforcent,  par  des  délations  menfongeres , d’em- 
brafer  cet  Ordre  contre  les  deux  premiers. 

Jamais  Pefprit  patriotique  ne  peut  exifter  dans 
ceux  dont  l’ante  , ou  mercantille  , ou  finan- 
cière, ou  mercenaire  les  porte  à fe  fouflraire 
aux  impofitions  perfonnelles,  6c  qui  ne  les  dé- 
duifent  jamais  de  leurs  profits. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Qu* entendent- ils  par  le  Tiers  qidil^  annoncent 
mériter  t appui  de  leurs  plumes  ? 

i r \ e • /" 

Efl-ce  le  cultivateur  du  champ  du  noble  ou 
du  bénéficier  } Non.  Ils  ont  porté  le  fanatifme 
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de  la  popularité  au  point  de  dire  qu’étant  urt 
feuL  & même,  avec  le  propriétaire  noble  ou  ecclé - 
Jïaftique  il  ne  doit  pas  refler  dans  la  commune , 
parce  que  fes  maîtres  le  protègent  dans  les  deux 
autres  Ordres. 

Que  laiffent-ils  donc  à la  commune  , dans 
l’Ordre  le  plus  utile  à l’état,  c’eft-à-dire  celui  de 
l’agriculteur , fi  tout  noble:  cultivant  fon  champ 
en  eft  écarté,  & tous  les  fermiers  des  Nobles 
ôc  des  Eccléfiaftiques  ont  ailleurs  leurs  défenfeurs 
fuivant  leurs  écrits  & pamphlets  de  toutes  cou- 
leurs ? Ils  y confervent,  dit-on,  les  propriétaires 
roturiers  qui  fe  fubdivifent  en  quelques  riches , 
en  nombre  de  petits  laboureurs  & en  manou- 
vriers  vivants  chez  les  cultivateurs. 

Mais , comme  ils  craignent  que  la  mafle 
enorme  des  cultivateurs  & gens  de  la  campagne 
qui  tiennent  directement  ou  indirectement  des  deux 
premiers.Orcîres  du  Royaume,  l’appui,  les  fecours 
& le  partage  de  leurs  fortunes,  ne  veulent  pas  fe 
livrer  à leurs  motions  infidieufes  & qu’ils  ne 
s’aperçoivent  qu’elles  n’ont  de  principe,  que  dans 
l’égoiTme  & la  crainte  de  nouveaux  impôts  fur 
îesVilîes , ils  appellent  à Pappui  de  leurs  mémoires , 
fous  le  titre  de  la  municipalité,  toutes  les  corpo- 
rations des  arts  & métiers  qu’ils  nomment 
faftueufemenr  l’Ordre  du  Tiers-Etat. 

Rien  de  plus  hardi  que  ce  plan  d’attaque,' 
& en  même-temps  rien  de  plus  circonfpeCt  ; 
pas  un  de  cesv  capitalises  n’établit  en  maximes 
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«îue  la  fubventîon  demandée  aujourd’hui  par  le 
Roi  , pour  l’acquit  d’un  déficit  de  deux  mil- 
liards cinq  cents  mille  livres  en  capital , doit 
être  repartie  fur  toutes- les  fortunes  en  général, 
& non  pas  comme  l’impôt  ancien  des  ving- 
tièmes repartis  fur  les  propriétés  feulement,  pour 
former  un  revenu  annuel  , à raifon  des  char- 
ges quotidiennes  de  l’Etat. 

Pas  un  n’annonce  qu’il  paftera  fa  déclaration 
que  comme  agioteur,  ou  banquier,  faifant  va- 
loir fon  argent  à io  & n pour  cent,  il  jouit 
depuis  40  & 50,000  liv.  de  rente  , jufqu’à 
300,000  liv. 

Pas  un  de 'ces*  Commerçants  ne  dit  qu’il  fe 
fera  infcrire  dans  une  lifte  de  contribuables  à 
l’acquit  du  déficit , comme  prélevant  en  béné- 
fice de  commerce  produit  net , tous  droits  de 
traites  , d’entrées  &C  capitations  prélevés  fur 
le  public,  10,20  & jufqu’à  100,000  liv.  par 
an , dont  il  ne  paie  pas  le  centième  au  Roi/ 
Il  faut  en  lire  la  preuve  dans  la  réponfe  d'un 
Gentilhomme  Breton  , à un  Commerçant  de 
Nantes , fur  la  Requête  de  M,  Cottin  ; on  y 
verra  que  M.  Bouteiller , un  des  fignataires 
contre  la  Noblefte  , a plus  de  quatre  millions 
de  bien , qui  font  200,000  liv  de  revenu , 
pour  lefquels  il  ne  paie  au  Roi , pou*  toutes 
impofitions,  que  1340  liv. , tandis  que  le  Gen- 
tilhomme Breton  , ayant  150,000  liv.  dë  rente, 
paie  aux  Etats  17,400  liv. , cela  prouvé  par  les 
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rôles  des  Importions;  par  eonféquent,  16.000  !. 
par  an  plus  que  ie  commerçant  plus  riche  que 

lui. 

Enfin  , ces  corporations  de  métiers  que  les 
prétendus  amateurs  du  Peuple  font  mouvoir  & 
figner  par  adhéfion  que  U Tiers , des  le  treizième, 
fiécle , a eu  autant  de  voix  que  les  deux  autres 
Ordres  i & qu'en  14.83  9 les  trols  Ordres  furent 
confondus  , ne  voient  pas,  i°  que  c’efl  une 
fauffeté  démontrée,  puifqu’en  135 5 , on  y opi- 
na par  Ordres , à la  demande  du  Tiers  ; 2® 
qu  en  1403  les  trois  Ordres  furent  fi  peu  con- 
fondus en  un  feul , pour  délibérer  , qu’ils  fu- 
rent. divifis  en  fix  Nation* , qui  préfenterent  par 
ordre  autant  de  cahiers;  ainfi  on  leur  fait  fi, 
gner , contre  leur  intérêt  perfonnel , l’abandon 
du  veto  9 qui  depuis  ces  époques,  a fait  la  force 
du  Tiers- Ordre. 

Elles  n’en  concluent  pas  moins  qu’il  eiï  de 
principe  Monarchique  qu’on  doit  aux  Etats, 
1°  opiner  par  tete , réclamer  contre  les  pri- 
vilégiés. On  leur,  dira  , aux  Etats-Généraux  , 
s ils  infifient  a leur  attaque:  » Quoi!  vous  récla- 
» mez  contre  les  privilégiés  ! Venez  donc  re- 
» connoitre  la  jufiiee  de  l’Edit  provoqué  par 
» M.  Turgot,  contré  les  corporations  dans  i’or- 
» cire  des  arts  &c  métiers  qui  écrafent  l’homme 
» à talent  ; qui  ôtent  !e  nerf  de  Pinduftrie  ; 

qui  enlèvent  enfin  une . portion  de  la  liberté 
» naturelle  due  a tout  Citoyen  né  Français,  de 
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» fe  livrer  à la  profeffion  où  il  peut  gagner 
» fon  pain. 

» Venez  donc  avouer  que  fi  l’afierviflemcnt 
» des  ferfs,  dans  l’ancienne  féodalité  , a été  jugé 
» contraire  aux  droits  des  geps  , vos  corporations 
» produifent  le  même  effet  par  la  multitude  de 
» faifies  & de  confifcations  que  vous  faites  à 
» votre  profit , fur  tout  homme  qui  ne  s afler- 
» vit  pas  à vos  privilèges.  Les  privilégiés  que 
» critiquent  vos  Ecrivains  capitaines  , font,  la 
» plupart  des  Gentilshommes  peu  riches,  qui, 
» au  moyen  d’une  fortune  de  1800  ou  2000  î. 
» de  revenu , qu’ils  font  valoir  en  exemption 
» de  tailles , vivent,  dans  leurs  métairies , fou- 
» vent  épuifés  par  les  guerres , & mutilés  de 
» leurs  membres  ; ou  qui  élevent  & fcuticn- 

nent  trois  ou  quatre  enfants  au  fer  vice , du 
» Roi. 

» Ils  voudraient  leur  ôter  cette  faculté,  en 
» les  rendant  taillables.  A quel  titre  auriez-vous 
» des  privilèges  exclusifs , Sc  qu’ils  l'fen  auroient 
» aucun  ? Les  foi-difants  Ecrivains  pour  le 
» Tiers , fous  le  mafque  de  la  protection , vous 
» livrent  donc  à la  critique  la  plus  ievere  : oc 
» ne  pourront  jamais  vous  foutemr  contre  cette 
» jufte  réclamation. 

Telle  eff  la  popularité  des  réclamants , die 
attache  la  main  de  la  bienfaijfance  , & ehc; 
étouffe  le  pauvre. 

Une  portion  d’hommes,  foit  dans  la  Com- 

^l  • ? vV  / v\  • 
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tnune  de  . Paris  , Toit  dans  eelle  de  plufleurs 
autres  Villes  du  Royaume  , trompe  l’autre 
par  la  fubtihté  de  leurs  plumes  ; ils  n’ont 
point  le  projet  de  protéger  le  Tiers. 

Des  motifs  d’intérêt  perfonnel  les  dévoilent; 
leur  façon  d’attaquer  les  deux  premiers  Ordres, 
ne  tend  donc  qu’à  ôter  au  Tiers  fes  vrais  dé- 
fenfeurs.  Cette  vérité  de  fait , acquérera  de 
nouvelles  preuves  dans  la  froifieme  proportion. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Quels  font  Us  caracleres  (S*  F étendue  des  princi- 
pe & des  définitions  des  Ecrivains , foi-difanç 
pour  le' Tiers}' 

i°  Ils  mettent  en  principe,  à l’occafîon  de  îa 
convocation  des  Députés  de  la  Nation  aux  Etats- 
Généraux  , qu’il  n’y  a que  deux  intérêts  à exa- 
miner & à balancer  , celui  des  privilègiés  &:  ce- 
lui dès  non  privilégiés  ; qu’ainfi  il  ne  faut  confidé- 
rer  dans  l’Etat  que  deux  clajfes  d'hommes , & 
des-îors  deux  Ordres  feulement. 

Il  faut  convenir  que  leurs  intérêts  perfonneîs 
raccourcirent  infiniment  le  cercle  de  leurs  ap- 
perçus  ; il  femble  que  des  Etats-Généraux 
n aient  a délibérer  que  fur  une  répartition  d’im- 
pôts, & qu’il  ne  faille  en  conféquence  les  corn- 
pofer  que  de  gens  qui  paient,  & écarter  ceux 
qui  ne  paient  pas. 
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Sous  ce  premier  .apperçu , tous  les  capitalis- 
tes doivent  fe  taire  6c  fe  retirer  de  la  com- 
mune , comme  ne  payant  rien  , 6c  n’offrant  de 
faire  aucune  déclaration  de  leur  fortune  réelle, 
prouvée  par  le  loyer  de  leurs  maifons , par 
leurs  emmeublements , 6c  par  le  nombre  de 
leurs  valets,  fans  avoir  aucun  autre  titre  d’exem- 
tion  que  leur  adreffe  à cacher  leur  riche 
porte-feùille. 

Les  autres  ne  doivent  pas  parler  dans  le  Tiers; 
parce  qu’ils  ont  des  privilèges;  ils  doivent  au 
contraire  fentir  que  l’attaque  des  capitalises  6c 
des  Financiers  réclamants  contre  les  privilèges 
retombera  fur  eux , 6c  qu’on  leur  oppofera  leurs 
lignatures.  Il  faut  donc  , pour  protéger  leurs  pri- 
vilèges , qu’ils  fortent  de  la  claffe  de  la  Com- 
anune,  d’après  la  diftindHon  des  Ecrivains  du  Tiers. 

Il  convient  à préfent  de  remonter  à l’origine 
pour  bien  juger  leurs  principes  ; 

Depuis.  1302  , où  le  Tiers  a été  appelîé  pour 
la  première  fois  aux  Etats-Généraux,  jufqu’en 
1614  , toujours  il  a été  compofé  avec  les  culti - 
' valeurs , des  non-poffédams fiefs  quoique  nobles , & 
des  Eccéjîaftiques  J ans  bénéfices , & il  a très- fou  vent 
nommé  pour  fes  Députés  des  hommes  diffingués 
par  leurs  connoiffances  ou  par  leur  crédit  dans  les 
deux  premiers  Ordres. 

Aujourd’hui,  les  foi-difants  Ecrivains  pour  le 
Tiers-Ordre  prétendent , au  nom  des  Marchands 
des  villes  qu’ils  fQntfufpefter  au  Tiers,  qu’ainfi  ni 
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te  Noble  ni  V Anobli  peuvent  être  élus  pour  le 
Tiers , 1 

Les  deux  premiers  Ordres  pourroient  les  r ap- 


pelle r i°.aux  neuf  premiers fïécles  de  la  monarchie 
françoife  , jufqu’en  13Ô2  , où  le  Tiers  n’Itoit 
pas  même  appellé  aux  Etats- Généraux* 

2°.  Aux  treize  8c  quatorzième  fiécles  où  pour 
avoir  abufé  de  la  foibleffe  des  Rois,  en  les  réduifant 
à leurs  domaines  , & en  leur  refufant  les  fubfi- 
cles  6c  des  levées  de  troupes  fuffifantes  pendant 
la  guerre  , on  a vu  îes^  ennemis  de  FEtat  con- 
quérir différentes  Provinces  du  Royaume. 

30.  A Fépoque  du  régne  de  Louis  XI , qui  le  mît 
àlaraifon,  renverfa,  par  le  défpotifme  le  plus  dur,  la 
démocratie  8c  Fanilocratie  qui  en  eft  toujours  la 


fuite,  le  parce  que  Peuple  fans  chefs  n’a  pas  de 
force. 


40.  A la  convocation  des  Etats  de  1403,  qui 
en  rétabliffant  les  principes  de  1355  ne  voulut 
quurt  Député  du  Tiers  &,  non  plus , par  'Bailliage  , 
avec  un  Député  de  chacun  des  deux  autres  Ordres * 
On  pourroit  encore  les  rappelier  à tous  les 
Etats- Généraux  tenus  en  1560,  1576,  1588  8c 
1614  9 où  fémiffîon  du  vœu  par  Ordre  a été  la 
loi  de  la  Nation , où  les  Nobles,  les  Anoblis  8c 
les  Eccléliafdques  non  poffédants  fiefs  ou  béné* 
hces  font  reftés  dans  la  Commune  ; on  pourroit 
enfin  leur  dire  que  le  Tiers  n’a  jamais  ofé  les  en 
exclure,  encore  moins  défendre  de  les  inviter 
de  prendre  fés  intérêts. 


Jamais 
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Jamais  depuis  Pexiftence  cle  la  Monarchie  cette 
nouvelle  maniéré  de  voir  & de  parler  n’a  été 
annoncée  au  nom  des  Municipalités  des  villes, 
être  îe  vœu  national.  Jamais  on  ne  s’eft  permis 
de  dire  qu’il  n’y  a pas  un  Code , pas  une  Charte  , 
par  une  Loi  qui  ait  établi  cette  confiitution. 

Les  laboureurs  & habitants  des  campagnes  , 
dont  l’intérêt  eft  contraire  à celui  des  foi-difants 
Ecrivains  pour  le  Tiers  'des  villes  , pourroient 
leur  répondre  : » Vous  voulez  nous  ôter  nos 
» Protecleurs  ? les  vrais  défenfeurs  des  propriétés 
» fur  lefqueiles , fans  égards  pour  le  cultivateur  , 

» comme  fans  JufHce , vous  voulez  rejetter  l’ac-* 
» quit  du  déficit  ; nous  les  nommerons  pour  nos 
» Députés.  Si  par  le  mépris  que  vous  montrez 
» pour  vos  citadins  nobles  ou  anoblis , & dès-, 
» lors  pour  quelques-uns  de  vos  Négociants 
» vous  voulez  les  exclure  comme  lufpefts,  nous 
» dirons  d’abord  que  vous  montrez  l’égoifme  qui 
» vous  aveugle  , que  vous  ne  pariez  pas  au  nom 
» du  Commerce  ; parce  que  jamais  il  ne  rejet- 
tera  ceux  qui  ont  obtenu  des  réedmpenfes  ho- 
» norifiques , par  leurs  travaux  dans  une  partie 
» effentielle  à la  gloire  & à la  force  de  l’État. 

» Nous  donnerons  enfuite  la  preuve  de  notre 
» refpeêf  pour  les  Seigneurs  & Gentilshommes  , 

» qui  paient  par  leurs  fermiers  & pour  eux  les 
» Tailles  9 les  Capitations , les  Corvées;  qui  etn- 
» ploient  les  autres  à des  travaux  fans  lefquels 
ik  léroient  pauvres  ; qui  répandent  aini'i  l’au- 

. C 


( 18  ) 

» iTiône  & les  fecours  dans  leurs  ParoifTes.  Et  nous 
» les  inviterons  d’accepter  notre  défenfe  comme 
» ils  ont  fait  jufqu’à  C£  jour.  Leurs  intérêts  & 
» les  nôtres  font  les  mêmes.  La  déclaration 
» publique  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  d’entrer 
» avec  égalité  dans  la  répartition  de  la  Subven- 
» tion  qui  fera  demandée  pour  l’acquit  du  déficit , 
» allure  notre  confiance  «. 

Ainfi  parlera  le  Tiers  réfléchi  & compofé  de  tous 
ceux  qui  effentiellement  ferment  le  Tiers;foit  parce 
qu’ils  poffédent  ou  cultivent  les  propriétés  produfti- 
.vfis,la  vraie  richeffe  d’un  Etat  a gronome,foit  parce 
# qu’ils  joindront  au  génie  du  commerce  le  vérita- 
ble patriotifme  qui  doit  craindre  la  démocratie. 

Il  fçntira  qu’en  fon  nom , on  met  en  avant 
des  principes  d’une  étendue  très-dangereufe  pour 
le  Tiers-Ordre , qu’on  dit  & l’on  écrit  des  chofes 
abfurdes  qui  ne  peuvent  flatter  que  des  capita- 
liftes  qui  paient  bien  leurs  Ecrivains , & nom  pas 
le  peuple , encore  moins  les  trois  Ordres  de  la 
Nation;  tel  eft  par  exemple  ce  calcul  qu’ils  don- 
nent pour  bafe  à leur  conféqucnce:  4 millions 
d'hommes  à-peu-près  fur  23  ne  paient  pas  comme 
hs  autres  fous  le  titre  de  privilégiés-,  dcnciy  millions 
font  écrafés.  Rien  de  fi  trompeur  que  *ce  calcul  : 
i°.  S’il  y a 4^000,000  d’hommes  privilégiés,  il  y 
a 4,ooq3ooq  d’hommes  au  moins  à leur  lervice, 
pour  - lefquels  ils  paient  les  capitations:  refte 

15,000,000.  9 

11  y a plus  de  10  millions  tant  en  hommes  qu  en 
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femmes  5c  enfants  pauvres , à la  Chanté , prin- 
cipalement des  deux  premiers  Ordres,  ou  bien 
employés  au  travail  dans  les  campagnes  , feit  par 
eux-mêmes , foit  par  leurs  fermiers  : refte  5,ooo,cqo 
parmi  lefquels  font  : i°  Les  artifans  dont  le 
travail  eft  payé  à raifon  des  frais  &C  des  impoft- 
tions  royales,  par  ceux  qui  achètent  leurs  ouvra- 
ges. 2°  Les  capitaliftes  qui  ne  paient  rien.  3°  Les 
Marchands  qui  paient  par  l’acheteur  leurs  impo- 
rtions. 4>  Les  Financiers.  Les  Gens  de  Juftice 
qui  font  du  Tiers.  Il  ne  refte  alors  dans  le  Tiers 
payant  les  impofitions  avec  les  deux  premiers 
Ordres , & fur  la  même  nature  de  biens  , que 
les  cultivateurs  propriétaires  direéls  qui  n’ont 
pas  conftamment  le  quart  des  propriétés  ; ainfi 
le  calcul  de  la  population  pour  une  répartition 
d’impôts  n’eft  que  féduifant  , il  n’y  auroit 
point  de  bafe  plus  injufte.  Enfin  le  nouveau  fyf- 
tême  de  ces  Ecrivains  eft  tellement  inconftitu- 
tionnel , qu’ils  font  obligés  de  changer  le  fens 
des  mots  pour  l’appuyer.  Jufqu’à  ce  moment , 
le  tiers  d’une  chofe  ou  d’une  Affemblée  étoit 
ou  la  troifieme  partie  de  la  chofe , ou  celle  des 
délibérants  ; aujourd’hui  le  mot  tiers  doit  figmfiet 
la  moitié  , & deux  tiers  ne  fignifient  qu'un  & demi . 

Les  trois  Ordres  reconnus , pendant  500  ans , 
être  trois  Ordres  divifés  d’intérêts  en  bien  des 
chofes,  comme  réunis  en  beaucoup  d’autres, 
font  deux , félon  les  Ecrivains,  parce  que  fou- 
yent  ils  ne  font  cjuun, 
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Les  conféquences  de  ces  principes  font  anfîi 
fingulieres. 

Dès  qu’un  tiers  eft  une  moitié , îe  Roi  doit 
accorder  au  Tiers  autant  de  voix  qu’aux  deux 
autres  Tiers . 

Dès  que  trois  Ordres  n’en  font  que  deux , 
il  faut  ne  compter  deux  Ordres  que  pour  un  : 
la  vraie  conféquence  feroit  qu’ils  doivent  en- 
semble nommer  les  mêmes  Députés,  pour  foutenir 
des  intérêts  liés;  mais  ils  .n’ofent  pas  encore  s’en- 
gager dans  cette  proportion , tant  il  eft  vrai  de 
dire  que  ce  qui  choque  la  raifon  eft  faible, 
s’embarraiïe  dans  fa  marche  & tombe. 

Il  convient  à préfent  d’examiner  les  confé- 
quences de  leurs  principes  & de  leurs  défini- 
tions. 

i°  » Il  ny  a point  encore  , difent-ils,  de 
» conftitution  fondamentale  d;£tats-Généraux 
» en  France,  puifque  ni  ce  qui  s’eft  pafte  en 
* 55  ? ni  ce  qui  a été  décidé  en  1483  , ni 

» tous  les  Etats-Généraux  des  quinze  & feizieme 
**  ftecles  n ont  établi  une  forme  légale  ; il  n’y  à 

ni  du  Prince  , ni  accord  du  Peuple , ni 
$>  d'uniformité  jufqu’à  ce  jour, 

2°  » On  ne  voit  aucunes  bafes  d’étabîies  ni 
» fur  la  richeffe  des  Villes  & Provinces  , ni  fur 
» la  population  , & jamais  il  n’y  a eu  de  re- 
,»  préfentation  légalement  avouée  y donc  le  Tiers 
» à droit  de  défavouer  tout  ce  qui  a été  fait. 

Donc  il  a le  droit  de  demander  des  Dé* 
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*>  pUtés  en  nombre  proportionné  à la  ricbefle 
» des  Villes  & Bailliages , Si  à la  population 
» des  diftri&s  entr’eux. 

» Donc  il  faut  que  les  Députés  du  Tiers 
» foient  égaux  en  nombre  avec  ceux  des  deux 
» autres  Ordres. 

» Donc  il  faut  que  tous  les  Ordres  délibèrent 
» en  commun  , tk  votent  par  tête. 

Toutes  les  fois  qu’un  raisonnement  eft  pofe  Rcpon  e' 
fur  des  bafes  faufles  , les  confequences  le 
font. 

Comment  ? il  n’y  a point  de  Loi , point  de 
conventions  , point  d'uniformité  ! 

i°  Il  n’y  a point  de  Lci  ? quand  une  Dé- 
claration du  Roi,  du  mois  de  Décembre  1355  , 
rendue  fur  la  demande  du  Fiers-Ordre,  a 1 oc- 
•cafoîi  d’une  levée  d’impôts,  a décidé  , par  1 ar- 
ticle 5 , que  lors  même  que  les  deux  premiers 
Ordres  feraient  d’accord}  ils  ne  peuvent  pas  lier 
le  Tiers . 

Fuis  enfuite,  par  l’article  15  •>  que  Ji  tes  Etats 
ni  étaient  pas  d'accord  enfètnble  , les  choies  de- 
meureront fans  détermination \ 

Il  n’y  a point  de  Loi  ? quand  une  Ordon- 
nance générale  en  forme  de  Déclaration  ou 
Roi , en  1483  , pour  réformer  les  abus  intro- 
duits dans  la  çompoftion  des  Etats-Généraux., 
par  le  trop  grand  nombre,  des  Députés  du 
.Tiers  , a ordonné  que  chaque  Ordre  ne-n  au - 
rois  qu’un  par  Bailliage  & non  plus . 
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Il  n’y  a point  de  Loi  ? quand  toutes  les  con- 
vocations  faites  depuis  cette  époque,  en  1560, 
ï576,  1 588  & 1614,  ont  été  faites  par  ordre  y 
êc  1 emiffion  des  vœux  ordonnée  par  ordre  9 
conformément  à la  Loi  de  1355,  <k  d’un  Dé- 
puté de  chaque  Ordre. 

2.°Ii  n’y  a point  eu  de  convention  ? tandis  qu’en 
1302  , les  deux  premiers  Ordres  ont  agréé  que 
le  Tiers  fût  admis  aux  Etats-Généraux  ; qu’en 
1355  ? ds  ont  approuvé  que  la  voix  du  Tiers 
pût  lier  celle  des  deux  autres  Ordres  ; 5c 
quand  le  Tiers  a confenti  que  les  voix  ou  du 
Clergé  , ou  de  la  Noblefife  pulfent  de  même 
arrêter  FefTet  de  celle  du  Tiers  ; quand  enfin 
le  concordat  a été  ratifié  par  le  Roi,  5c  tenu 
depuis  pendant  près  de  cinq  fiécles. 

30  II  n’y  a point  d’uniformité?  quand  il  n’y 
a jamais  eu  de  réclamation  ni  contre  la  Loi , 
ni  contre  fon  exécution , ni  contre  l’unanimité 
dans  fon  exécution  ; mais  ils  infiftent  fur  leur 
afifertion  ^ ils  difent  : Il  y a eu  deux  ou  trois 
Députés  du  Tiers,  contre  un  du  Clergé  & un 
de  la  Noblefife,  5c  il  en  eft  réfulté  quelquefois 
une  égalité  dans  les  députations  : donc  il  n’y  a 
pas  eu  d’uniformité. 

i°  Si  le  droit  d’appeller  à l’abus  introduit 
dans  l’exécution  d’une  Loi  confiitutionnelle 
pouvoit  être  admis  contre  la  Loi,  les  maximes 
les  plus  faintes  du  droit  public  n’auroient  bien- 
tôt plus  ni  bafe*  ni  appui. 
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îo  Si  le  filençp  des  deux  premiers  Ordres  fur 
l’envoi  de  deux  Députés  du  Tiers-Etat  au  lieu 
d’un , foit  pour  fe  confulter  enfemble  , foit 
pour  fe  remplacer  en  cas  de  maladie , pouvoir 
changer  les  Loix  : alors  le  Roi  feroit  le  Sujet 
des  Ordres  de  l’Etat,  8c  un  feul  des  trois  Or- 
dres pourroit  changer  la  Loi  ; il  faut  dire  au 
contraire  que  ni  l’arbitraire  volonté,  ni  les 
tolérances  ne  peuvent  jamais  changer  les  prin- 
cipes. 

S’il  en  étoit  autrement , le  plan  d’opiner  par 
tête , aujourd’hui  propofé  au  nom  du  Tiers, 
ne  feroit  pas  plus  conftitutionnel  dans  io  ans 
que  la  forme  de  toutes  les  convocations , qui 
de  1483  défcend  jufqu’à  1649  5 ainfi  » 11  P!us 
fage  de  s’en  tenir  à ce  qui  eft  de  loi  8c  de 
convention  uniforme. 

D’ailleurs,  comment  veut- on  que  le  Tiers 
puiffe  affujettir  deux  Ordres  par  la  pluralité  des 
voix  d’un  feul  8c  par  la  prépondérance  d’un 
fuffrage  unique,  paifqii  aucun  des  deux  premiers 
na  concouru  par  fon  voeu  à la  nomination  des 
Députés  du  troifieme  Ordre  } Le  fyftême  des 
capitaliftes  écrivains  eft  donc  incohérent  avec 
les  Loix  contitutionnelles? 

Il  y a plus;  car  il  eft,  d’après  cet  apperqu , 
notoirement  contraire  à l’intérêt  du  Tiers , 
même  des  Villes,  à plus  forte  raifon  à celui 
des  campagnes  ; en  effet , le  fyftême  de  plufieurs 
Députés  d’un  Bailliage  qui  peuvent  fe  divifer 
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d’opinions  eft  mal  vu;  car,  alors,  ce  Bailliage 
n’a  plus  de  repréfèntants.  Il  ne  peut  donc 
jamais  être  férreufement  propofé  ni  par  le'  Tiers 
ni  en  Ton  nom. 

La  démonftratîon  en  a été  faite  dans  l’afTem- 
blée  des  Notables , contre  les  alertions  de» 
capitalises  & de  leurs  Ecrivains.  Il  efi  évident 
que  fans  ce  (Te  , d’un  côté , ils  facrifient  les 
cultivateurs  à la  foif  de  l’or  & à l’agiotage , qui 
enlevent  Targent  avec  lequel  on  feroit  fru&ifierles 
terres  ; & que  de  l’autre  côté , ils  ne  contribuent 
en  aucune  proportion  aux  impôts , même  avec 
les  propriétaires  des  Villes. 

La  première  de  ces  vérités  efl  démontrée 
par  le  peu  de  valeur  en  capital  que*  les  terres 
ont  eu  depuis  l’entrée  furtive  dans  le  Royaume 
de  ce  fyflême  corrofif.  La  facilité  d’être  riche 
fans  payer  d’impôts,  tk  de  fe  livrer  aux  plai- 
firs  Se  à la  molleffe  , ^ dénaturé  les  plus  belles 
fortunes  ; les  biens  réels  ont  paru  onéreux  ; la 
peine  de  les  faire  valoir  a été  mife  à côté  de 
l’obligation  d’y  fouîager  le  pauvre,  de  l’alimen- 
ter dans  fon  enfance  comme  dans  fa  vieillefîe. 
II  en  eft  de  même  des  propriétés  des  Viiles  fur 
îefqueües  la  capitation  Se  les  vingtièmes  font 
répartis  à raifon  de  leur  valeur  connue. 

Ces  agioteurs  citadins  ne  voient  plus  que  le 
papier , ou  la  rnarchandife  , & par  cette  rai- 
fon , ils  cherchent  à être  les  maîtres  des  Etats- 
Généraux  \ ils  veulent  ôter  à la  NoblefFe  & au 

Clergé 
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Clergé  tout  regard  fur  l’agîotage.  Ils  craignent 
que  , par  une  influence  réfléchie , ils  n’arrétent 
l’exceflive  commodité  de  ces  richefles  idéales 
qui  tendent  à bouleverfer  l’Etat. 

Alors , ils  ne  veulent  plus  que  des  Citoyens 
égaux , fans  privilèges  ni  titres  ; il  leur  faut 
une  république  , Sc  non  plus  une  monarchie. 
Telle  fut  leur  marche  fous  le  Roi  Jean  & fous 
Charles  V. 

Les  diflin&ions  féodales,  & cette  corrélation 
entre  les  Seigneurs  & les  Vaflfaux  , qui  exifle 
depuis  la  monarchie  françaife,  leur  déplaît  : ils 
femblent  arriver  au  milieu  d’un  Royaume  nou- 
vellement conquis  , où  il  s’agit  de  faire  la  di- 
vifion  des  terres  avec  le  cordeau. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  cet  apperçu  efl  exa- 
géré; il  eft  lame  de  leurs  écrits  & de  leurs 
libelles.  Tous  les  droits  des  flefs , droits  fynal- 
lagmatiques  , perpétuellement  reconnus  comme 
tels  par  les  aveux  qui  font  la  révaîidation  du 
titre  premier , font  à leurs  yeux  des  reftes  cîe 
l’ancienne  barbarie  féodale.  Telles  paroles  que 
les  capitalises  & les  marchands  puiflent  donner 
qiiils  ne  les  verront  jamais  dinfi , il  n’en  efl: 
prefqu’aucim  qui  ne  foit  défole  de  la  fuzefai- 
neté  féodale  & des  honneurs  rendus  aux  Sei- 
gneurs dans  les  EgWfes.  Leurs  écrits  a&ueîs  en 
commencent  l’attaque;  mais  i0*  pourquoi  les 
uns  ne  difeiltnls  pas  que  les  traités  entre  les 
Nations , pour  la  fureté  de  leur  commerce,  ne 
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font  fouvent  que  l’effet  de  la  force?  20  Pour*» 
quoi  les  autres  n’avouent-ils  pas  que  leurs  inqui- 
fitions , à l’entrée  du  Royaume  & des  Villes, 
font  tyranniques  ? 30  Pourquoi  ces  Ecrivains 
u x -mêmes  ne  conviennent-ils  pas  que  leurs 
taxes  arbitraires , à raifbn  du  befoin  qu’on  peut 
avoir  de  leurs  fecours , font  vexatoïres  ? Si  on 
laiffe  détruire  les  premières  Loix  conftitution- 
nelles , il  faut  laiffer  renverfer  de  même  toute 
l’organifaiion  féconde  par  ceux  qu’elle  arrête 
dans  leurs  juffes  plaintes:  telle  fera  la  fuite  de 
letendue  de  leurs  principes. 

QUATRIEME  PROPOSITION.' 

IL  convient  actuellement  £ examiner  les  conféquences 
de  leurs  Objections * 

L’obje&ion  la  plus  infîdieufe  & la  plus  fédui- 
fante  des  capitaines,  & des  communaux  des 
Villes  conlifte  à dire: 

» Il  faut  un  grand  nombre  de  Députés  recla- 
» maats  pour  le  Tiers , parce  qire  cet  Ordre  eft 

écrafé  par  les  deux  premiers. 

» Ni  le  Clergé  de  France  , ni  la  Nobleffe  ne 
& contribuent  aux  impôts  a raifon  de  la  valeur 
» réelle  de  leur  fortune  ; les  abonnements  des 
» Princes  fk  des  grands  Seigneurs , les  déclarations 
» fauffes  des  propriétaires  puiffants  ont  établi  la 
» plus  i njufte  répartition  des  vingtièmes,  D’ailleurs* 
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» quel  eft  le  titre  d’exemption  de  l’homma 
» riche  ou  puifTant  ? Si  la  loi  du  plus  fort  n’eft 
» plus  la  meilleure , pourquoi  dix  neuf  millions 
» d’hommes  on  fouffrent-ils  ? pourquoi  voit-on 
» encore  des  impôts  quand  les  dettes  de  l’Etat 
» auroient  pu  être  acquittées  par  l’effet  heureux 
i>  d’une  jufte  répartition  ? 

Cette  Objeélion  mérite  attention  dans  l'exa- 
men impartial  des  droits  du  tiers. 

i°  Le  calcul  des  dix-neuf  millions  de  con- 
tribuables & plaintifs  eft  démontré  faux.  io. 
L’intérêt  qu’ont  les  capitalises  d’éviter  toute 
contribution  au  déficit  eft  démontré  vrai.  30.  Les 
corporations  privilégiées  des  Villes  auroient  tort 
de  parler  de  privilèges.  40.  Ce  n’eft  point  a des 
Financiers  à fe  recrier  contre  ce  qui  fait  continuer 
les  differents  impôts.  Il  eft  donc  fenfible  qu’un 
autre  intérêt  les  porte  à fe  lier  enfembîe  contre 
les  deux  premiers  Ordres  ; c’eft  ce  qui  a été 
prouvé  avec  évidence. 

Les  vingtièmes  ont  été  mal  repartis  ; cela  eft 
certain  9 mais  il  y a de  la  partialité  à mettre  en 
thèfe , au  nom  du  Tiers , que  tous  les  impôts 
le  font. 

i°  Où  n’y-a-t’il  point  d’abus  ? Les  capitalises  , 
les  Négociants  , les  éloquents  Ecrivains  du  Tiers 
ne  vivent  au  milieu  de_  f abondance  que  parce 
qu’il  y a des  abus.  D’où  vient  leur  févérité  pour 
les  autres  r Ils  ont  peur  : ils  affichent  la  bta- 
voure, 
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lo  En  quoi  les  privilèges  du  Clergé  peuvent* 
ils  les  offenfer  ? Ils  n’exiilent  que  dans  une  forme 
différente  ; favoir  ? celle  des  dons  gratuits  reprëfen- 
taîifs  des  vingtièmes. 

Le  Clergé  a mis  en  fait,  dans  l’Affemblée  des 
Notables  en  17 87  , qu’il  payoit  au-delà  des 
contribuables  au&  vingtièmes  5 6c  qu’il  entre  dans 
îa  maffe  générale  des  tailles , des  capitations 
(k  autres  importions  , par  leurs  fermiers  & 
avec  tous  les  fermiers  des  propriétaires  ; que  fi 
cette  impofition  eji  mal  faite  en  certains  endroits 
défi  la  faute  du  Tiers  , piùfque  défi  lui  qui 
impofe. 

Combien  d’ailleurs  dans  le  Tiers -Ordre  de 
privilégiés  propriétaires  cultivateurs  exempts  des 
tailles  de  deux  lieues  en  deux  lieues  , tels  les 
maîtres  des  poffes , les  gardes  des  étalons  &c.  6cc. 
enfin  nombre  d’acquereurs  de  petits  offices  au 
moyen  defquçîs  tous  ils  furchargent  du  poids 
de  îa  taille  les  fermiers  du  Clergé  6c  des 
Nobles? 

Quels  devroient  être  alors  les  plaintifs  ? 

Àu  furplus  , le  Clergé  à paffé  fa  déclaration  , 
quant  à ce  qu’il  fait  valoir  par  lui-même , d’ac- 
cepter fa  part  de  l’impôt  pour  le  déficit  à la 
cotte  du  tarif  général  qui  fera  fait  par  les  com- 
munaux des  municipalités  , fauf  enfuite  fon 
privilège  pour  la  répartition  , ce  qui  ne  fait  rien 
m Tiers  ni  au  fççond  Ordre. 

30  Eu  quoi  les  privilèges  des  Nobles  peuvent* 


( 5-9  ) 

ils  ofFenfer  le  Tiers  ? L'exemption  de  la  taille 
perfonnelle  5c  réelle  tft  la  feule  reflource , en 
partie,  de  la  pauvre  Nobleffe  : 5c  quel  feroit 
le  cultivateur  allez  dur  pour  vouloir  lui  difputer 
l’exemption  dont  lui -meme  , 5c  tant  d autres 
dans  Ion  Ordre , à tout  moment  s’éfforcent  de 
jouir,  par  Pacquilition  des  charges  ou  des  places 
dont  on  vient  de  parler. 

Perfonne  ne  fait  parfaitement  bien  fe  mefurer 
foi  - même. 

La  Noblelîe  n’a  point  la  liberté  de  fabriquer 
comme  l’artifan  privilégié , cette  liberté  feroit 
indigne  d’elle  ; fa  pauvreté  lui  ôte  les  facilités 
de  faire  le  commerce , il  faut  y faire  des  avances  : 
l’agiotage  n’infeêle  point  encore  les  campagnes; 
les  mœurs  firnples  5c  honnêtes  ont  de  1 horreur 
pour  Fufiire. 

Mais  , difent  les  marchands , les  vingtièmes 
font  mal  payés  par  les  Nobles  5c  par  les  grands 
propriétaires. 

Si  les  cultivateurs  des  Campagnes  , fi  les 
propriétaires  des  Villes  fe  plaignent ,.  ils  y ont 
intérêt,  il  faut  les  écouter  5c  leur  répondre;  mais 
on  pourra  demander  à celui  qui  parlera, 

i ?.  S’il  n’a  point  profilé  de  la  Loi  qui  a admis 
pour  les  vingtièmes  la  déclaration  du  proprié- 
taire fans  exiger  fon  'ferment?  5c  on  lui  dira 
que,  s’il  en  a peu  abufé  , il  a peu  dechofe  a 
dire  , pareequ’ii  n’y  a pas  eu  de  folidarité 
établie  pour  ces  impôts,  ôc  qu’il  a profité  delà 
liberté  générale. 
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2,°  S’il  a bien  connu  la  filiation  des  Edits 
d’établiffement  d’anéantiffement  & de  rétabliffe- 
ment  de  cet  impôt  , les  conditions  différentes  de  fa 
prolongation,  la  réfiftance  des  Cours,  les  pro- 
m elfes  de  s’en  fervir  pour  l’acquit  des  charges 
6c  d’en  donner  les  preuves. 

On  lui  dira  encore  que  les  Minières  de  la 
Finance  n’ont  fouvent  demandé  qu'une  femme 
fixe  & - qu'ils  ont  autorifè  à ne*  pas  faire  de 
nouvelles  coites  : claufe  remarquable  de  l’Edit  de 
1782  ; que  fi  certaines  fortunes  ou  des  feigneuries 
font  augmentées  de  valeur  dans  l’inter vale  de 
ces  époques  , il  n’y  a pas  eu  de  raifon  pour 
aller  foi-même  offrir  une  augmentation  de  l’impôt 
fur  chaque  objet  : fi  donc  la  répartition  n’efl 
pas  égale  c’eft  alors  l’effet  de  la  Loi , dont 
l’abolition  étoit  promife  à tout  moment , parce 
qu’elle  étoit  accablante  6c  contraire  à la  culture 
des  terres. 

30  On  pourra  lui  demander  encore,  s’il  a fu 
qu’en  général  les  Provinces  , en  pays  d’Etats  , 
ont  été  abonnées  pour  les  vingtièmes  ; qu’alors  il 
s’en  efi:  de  beaucoup  fallu  que  chaque  individu 
ait  payé  exactement  le  vingtième  du  produit 
net  de  fon  fond  , 6c  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
raifon  pour  faire  pefer  plus  durement  l’impôt 
fur  les  pays  d’Eieélion  : tous  les  fujets  du  Roi 
étant  une  feule  6c  même  famille. 

Que  les  abonnements  des  Princes  6c  Seigneurs 
de  la  Cour  font  une  fuite,  ou  l’exemple , û 
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l’on  veut,  des  abonnements  des  Provinces  ; & 
que  jufqu’à  ce-  qu’un  déficit  énorme  ait  fait 
connoître  à la  Nation  l’abus  de  l’Adminiffration 
des  finances  du  Roi  , tout  Citoyen  françois 
avoit  droit  de  penfer  qu’il  payoit  aiïez  , ou  même 
qu’il  payoit  trop , lorfqu’il  voyoit  les  dépenfes  de 
luxe  où  s’enricbifToient  les  artifans  publics  de  la 
ruine  fecrete  de  la  Nation;  les  bons  au  com- 
ptant, les  gratifications,  &c.  &c.  tout  ce  qui 
annonce  l’opulence. 

4°  S’il  a réfléchi  fur  le  compte  provifoire  de 
M.  fie  Galonné,  rendu  (i)  en  Août  1784  , où. 
il  annonçoit,  en  établiffant  une  caiffe  d’amor- 
tiffement  à époques  fixes , que  la  dette  Nationale 
feroit  facilement  acquittée  dans  un  période  déter- 
miné ; ôc  fur  fon  compte  de  1787,  où  tout-à-coup 
il  a annoncé  uz  millions  de  déficit  ; s’il  a connu  les 
réponfes  de  ce  Miniftre  en  1785  à différents 
pays  d’Etats  que  t attitude  des  Finances  était 
projpére , puis  en  i+]8j  que  Ü attitude  de  la  pe&uriz 
étoit  extrême . 

A-t  on  dû  , au  milieu  de  cette  incroyable 
variation , aller  le  prier  d’envoyer  fes  vérificateurs  - 
tyranniques  & fes  eftimateurs  arbitraires , dont 
les  Cours  Souveraines  venoienten  1782  de  délivrer 
la  Nation  ? elle  leur  doit  fon  falut , cette  Nation 
qu’on  fuppofe,  infidellement,  ingrate:  l’ingratitude 


(1)  Les  Arrêts  du  Confeildù  14  Mars  6c  d'Août  1784* 


n’eil  que  dans  le  cœur  des  capitalises  & de 
leurs  Ecrivains. 

S’il  a fuffifamment  fenti  la  déclaration  du 
Clergé  & de  laNobleffe  à l’époque  de  i’Affemblée 
des  Notables  de  1787  : déclaration  réitérée  par 
les  Princes  & les  Pairs  dans  celle  de  1788  , 
qif  ils  renoncent  à tous  abonnements  G'  privilèges 
pour  l acquit  de  ce  déficit  ; que  tel  eil  le  cri  de  la 
loyauté;  qu’à  leur  exemple,  la  NoblefTe  de  France 
a de  même  promis  de  payer  , comme  tout 
autre  contribuable  , la  fubvention  demandée  pour 
le  remplacement  des  vingtièmes, 

La  cinique  dénonciation  faite  à la  Nation 
avant  fon  Aflemblée  , en  Etats- Généraux  n’eft 
donc  que  le  fruit  de  la  mauvaise  foi  qui  captive 
facilement  l’ignorance , qui  enflamme  le  puritin 
des  Villes  pour  un  intérêt  qui  ne  le  concerne 
pas  ; qui  lui  fait  accroire  que  le  Clergé  & la 
Nobleff  ne  paient  rien , tandis  que.  les  membres 
de  ces  deux  Ordres  dans  les  Villes,  paient  tous 
les  droits  d’aides  , les  dons  gratuits  , & les 
droits  furies  comeftibles , comme  tous  les  autres 
Citoyens,  la  répartition  même  que  l’artifan  fait 
fur  le  prix  de  fon  travail  , comme  le  Négociant 
fur  celui  de  fa  marchandée  , de  tous  les  droits 
établis  aux  douannes  & fur  rinduftrie  , d’où  il 
faut  conclure , 

ï . Que  tous  les  propriétaires  roturiers  dans 
les  Villes  payant  personnellement  les  impôts  fans 
défalcation  fur  perfonne,  font  fans  intérêt  vis- 

à-vis 


fc-vïs  des  deux  premiers  Ordres  , d’après  Ie$ 
déclarations  des  Princes , du  Cler  né  & de  la 
Nobieffe , &e  qu’ils  en  ont  urt  bien  grand  à fe 
réunir  avec  les  deux  premiers  Ordres  pour 
empêcher  que  le  poids  énorme  du  déficit  ne 
foit  reparti  que  fur  eux  ôc  fur  Je  cultivateur 
ou  propriétaire  des  campagnes  , comme  le  font 
les  vingtièmes, 

20  Qu’ils  doivent  demander  enfemble  qu’une 
Loi  fomptuaire  aille  chercher  les  tréfors  entafTés 
dans  Jes  coffres  des  capitalises , qu’une  portion 
de^  l’impôt  fuivmticnnd  qui  , par  fon  nom 
meme  , appelle  tout  Citoyen  à la  contribution 
a la  dette  Nationale  foit  donnée  à celui  dont 
la  moitié  de  la  fortune  ne  fera  point  en  biens 
fonds  où  qui  n’aura  aucuns  biens  fonds  ; & ce 
en  raifon  de  cette  opulence  qui  fert  de  bafe  à 
îa  répartition  de  L'induftric.  Pourquoi  tout  autre 
trafic  que  celui  du  papier  paiera-t-il  Pinduftrie 
& que  celui-ci  ne  paiera  rien  du  déficit  dont  il 
eft  peut-être  la  caufe  ? (i) 

Voilà  l’homme  qui  fe  cache , qui  n’offre  rien 
6c  contre  lequel  le  Tiers  doit  fe  réunir  aux  deux 
autres  Ordres. 


(O  L’agioteur  , le  banquier  fe  vantent  de  fe  faigner 
pour  l’État,  ior'qu’ils  prêtent  à gros  intérêts  au  Mmif- 
tre  de  la  Finance  ; c’efi:  un  nouveau  mode  de  concours 
à l’acquit  dès  dettes  Nationales. 
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CONCLUSION. 

La  majellé  du  Trône  doit  s’ofFenfer  du  projet 
de  ces  capitalises  Ecrivains  9 fa  fennete  dépend 
des  bras  qui  le  foutiennent.  Croient-elles , ces 
municipalités  des  Villes  qui  attaquent  le  Clergé 
de  France  & la  Nobîeffe , qu’elles  parviendront 
à faire  croire  au  Roi  qu’il  fera  plus  grand  à 
leur  tête  qu’à  celle  de  fes  Gentilshommes  dont 
les  Princes  fes  freres  eux  - mêmes  fe  difent  les 
premiers  ? 

Que  chacun  s’entende  ; que  perfonne  n’écoute 
ces  Ecrivains  fédu&eurs  ; que  les  trois  Ordres 
foient  d’accord  ; que  chacun  refte  à fa  place , 
& tout  ira  bien,  (i)  Mais , quand  on  verra  les  cor- 
porations de  métiers  être  tellement  induites  en 
erreur  qu’on  va  fous  leur  nom  jufquà  défendre 
aux  Nobles  ou  anoblis  de  saffeoir  à côté  de  leurs 
Députés  comme  par  lepajfé  dans  la  commune  9 & 
vouloir  faire  opiner  ces  Députés  par  tête  9 dans 
Us  Etats-Généraux  , il  y aura  de  la  prudence  à 
dire  au  Tiers  en  générai  qu’il  n’apperçoit  pas  le 
précipice  qu’on  creufe  fous  fes  pas  & qu’on  eft 


(i)  La  forme  de  la  convocation  de  1483  a été  la  plus 
utile  à la  France  , en  la  jugeant  par  fes  rèfultats  ; la  forme 
donnée  par  i’Affemblée  des  Notables  en  1788  avoir  les 
mêmes  avantages , mais  on  ne  l’imprime  pas  \ pourquoi?!* 


furprïs  de  voir  des  français  foumettre  aux  forme* 
fécondés,  peut-être  néceffaires  pour  la  répartition 
des  impôts,  les  confidérations  premières  qui  peu- 
vent donner  lieu  à des  Etats-Généraux  , telles  les 
droits  des  corps,  les  droits  de  la  Nation,  ceux 
du  Trône  qui  fouvent  on{  été  agités  dans  ces 
Affemblées  majeftueufes  ; comme  fi , dans  ces 
importantes  queftions,  les  vœux  du  Clergé 
1 appui  de  la  NoblefTe  pouvoient  être  jamais 
fournis  à l’avis  des  marchands  des  Villes  qui 
s annoncent  être  le  Tiers;  & comme  fi  jamais 
ils  pourront  parvenir  à obtenir  du  Roi  &:  des 
deux  premiers  Ordres , d’être  les  feuls  Juges  à 
la  faveur  du  nombre,  en  opinant  par  tête  , des 
droits  des  Nobles  & du  Clergé,  de  la  légiflation 
nationale  , ôc  du  pouvoir  des  Rois.  Il  efl 
important  a la  gloire  du  Roi  de  prononcer  fur 
cette  prétention  tant  de  fois  agitée  & toujours 
jugée  en  faveur  des  trois  Ordres:  i°  en  1355 
pour  la  fûreté  du  Trône  ; 20  en  1483  , après 
avoir  vu  dans  le  quatorzième  fiécle  d’abord 
la  démocratie  enfuite  l’ariftocratie  , enfin  le  def- 
potifme  le  plus  abfolu. 

Depuis  1483  , au  contraire,  quelle  fuite  de 
régnés  heureux  I que  d’uniformité  dans  le  vœu 
National  &:  que  de  loix  conftitutionnelles  qui 
forment  depuis  cette  époque  jufqu’à  ce  jour  la 
fcafe  du  droit  public  français. 

Il  refulte  de  cette  difcufîion , 

*°  Que  la  conduite  y]  depuis  deux  ans  9 
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3es  gens  de  la  finance  6 1 des  capitalises  qui 
ont  été  introduits  dans  les  Afifemblées  des 
Provinces,  démontre  qu’ils  n’aiment  point  le  Tiers 
dont  ils  s’annoncent  aujourd’hui  les  Proteêteurs 
dans  les  différentes  Provinces  du  Royaume  ; ils 
y font  circuler  des*  projets  de  délibération  au 
nom  du  Tiers,  aux  rifques  d’y  établir  des  féditions 
populaires  fous  le  voile  de  la  popularité. 

2°  Que  leurs  définitions  font  fauffes  & cap- 
tieufes  ; qu’elles  tendent  à faire  une  fillion  entre 
les  trois  Ordres , & des-lors  à rendre  nulle  la 
convocation  des  Etats-Généraux , contre  l’intérêt 
reconnu  des  trois  Ordres  ; qu’ainfi , les  défenieurs 
du  Tiers  , loin  d’être  fes  Protecteurs  ? le  con- 
duifent  à perdre  fes  vrais  défenieurs , reconnus 
tels  par  lui  dans  les  Etats-Généraux , à différentes 
époques  ou  on  la  vu  le  réunir  à la  NoblefiTe 
feule,  en  certaines  circonftanees , & en  général 
au  Clergé  &'  à la  Nobleife , par  fes  Députés  pris 
librement  par  lui4  dans  les  trois  Ordres. 

Que  les  caraéteres  des  définitions  des 
Ecrivains  du  Tiers  fur  la  compofition  des  Etats- 
Généraux  étant  contraires  à l’hiftoire , montrent 
l’a  me  des  rédacteurs  de  leurs  délibérations  ? l’amc 
du  capitalise  citadin. 

4°  Que  cet  homme  dangereux  veut  , i<>,  par 
le  nombre  dans  le  Tiers  , rnaitrifer  les  deux 
premiers  Ordres , gêner  & étourdir  les  réclama- 
tions des  cultivateurs  qui  font  la  majorité  du 
Tiers  s & procurer  au  Tiers  des  Villes  i’affra*» 
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chiflement  de  toute  contribution  pour  le  déficit 
devenu  dette  Nationale. 

Qu’il  veut , 2,J , par  les  conféquences  de  (es 
définitions,  faire  entendre  que  n’y  ayant  ni  Loixy 
ni  xoncordats , ni  unanimité  dans  Us  ufages  , il 
faut  compofer  une  France  nouvelle  ; protéger 
efTentiellement  l’agiotage  & la  banque  ; prendre 
les  terres  , en  faire  le  revenu  de  l’Etat  pour 
l’acquit  des  dettes  & le  paiement  des  troupes  ; 
& réduire  la  Nobleffe  comme  le  Clergé  au  rang 
feul  d’agricoles , pour  favorifer  le  luxe  des 
Villes. 

Telle  efl  l’attaque  ; elle  eft  jugée  par  le  repen- 
tir fuccelîif  des  Rois  & des  peuples  tour-à-tour 
qui  n’en  ont  pas  affez-tôt  apperçu  les  funeftes 
conléquences. 


